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La politique de reseau de la Bibliotheque de France : 
rayonnement national et international 

Bernadette Guedon 

RESUME : Pour mener a bien les missions qui lui sont devolues, la 
Bibliotheque de France entend mener une politique 
d'association a 1'interieur du territoire comme a 1'exterieur. 
Cette politique de reseau etablie avec des bibliotheques ou 
des groupements documentaires d'obediences diverses, vise 
a etendre les ressources documentaires et a multiplier leurs 
points d'acces. 

DESCRIPTEURS France; Bibliotheque de France; reseau bibliotheque; 
cooperation; echelon national; echelon international. 

ABSTRACT : The French State Library intends to develop a policy which 
will unable it to be linked with other foreign libraries in order 
to fulfill its purpose. In the same way, it will extend its 
connections with other libraries from various obedience on its 
own territory. Thus, it will set a complete documentary 
network and increase access to libraries ressources, abroaa 
and in different places in the country. 

KEYWORDS : - France; French State Library; library network; cooperation; 
international scope; national scope. 
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INTRODUCTION 



Les actions menees en faveur du developpement de la lecture publique 
ainsi que celles tendant a 1'ouverture des lycees et des universites a un 
public sans cesse grandissant placent la lecture et la documentation 
dans 1'univers quotidien d'un plus grand nombre. 

Par ailleurs, l'etendue du champ des connaissances ainsi que la 
croissance exponentielle de la documentation induisent la necessite de 
concevoir des systemes documentaires d'un type nouveau. Les progres 
technologiques en ce qui concerne le stockage, la transmission des 
donnees et leur exploitation constituent le soutien logistique de cette 
modernisation. 

C'est une necessite de premiere ordre que d'inserer dans les priorites 
cet aspect, facteur de developpement a l'echelon national, afin 
d'instaurer des relations equilibrees avec les partenaires internationaux. 

II s'agit d'une necessife d'autant plus pregnante qu'elle sNnscrit dans un 
cadre politique precis: l'Europe de demain etant en train de se 
constituer, les disparites entre les differents pays ne se feront que plus 
criantes et accentuees. 

Cette priorite a ete reconnue en France: 1'inscription du projet de la 
Bibiiotheque de France en est une demonstration eclatante. Ce projet 
considerable, ambitieux et qui repond a un besoin evident, induit toute 
une serie de questionnements qui constituent autant de jalons pour le 
positionnement de la future institution. 

A partir de la mise a plat du paysage documentaire national et du 
constat d'une situation a changer, ces interrogations vont porter sur 
1'examen des missions primordiales d'une bibliotheque nationale ainsi 

que sur les modalites d'action a envisager pour les remplir de fa^on 
satisfaisante. A cette etape, une necessite s'impose, faisant l'originalite 
du projet de la Bibliotheque de France: sa reussite, son moteur, le 
moyen de remplir integralement ses missions reside dans les 
potentialites que represente l'association, dont les modalites de 
cooperation sont a definir selon les cas. 



2 

Ce principe etant pose, il convient alors de s'interroger sur les objectifs 
recherches par la mise en place de la politique d'association, telle 
qu'elle est envisagee par la Bibliotheque de France, ainsi que sur les 
strategies specifiques a adopter pour servir ces objectifs. Le 

partenariat que 1'lnstitution entend mettre en oeuvre lui permettra de 
remplir de fa^on innovante les missions qui lui sont assignees. De cette 
maniere, elle acquerra un role predominant de diffusion de la culture et 
du patrimoine national tant a 1'interieur des frontieres qu'a l'exterieur. 
Quels qu'en soient les modalites et les niveaux envisages, selon les 
differents partenaires, la politique d'association se caracterise 
essentiellement par la modernisation, 1'ouverture et l'harmonisation des 
differents outils d'information. C'est cette disposition qui est egalement 
requise des partenaires locaux : compatibilite des systemes 
d'information, accessibilite aux collections et, lorsque plusieurs entites 
sont concernees, coordination des ressources documentaires. 

Ces etapes successives de questionnement contribuent a faire emerger 
I'identite propre a la future Bibliotheque, identite en gestation: son 
integrite sera totale lorsque les collections de 1'actuelle Bibliotheque 

nationale auront rejoint les volumes acquis par l'Etablissement public de 
la Bibliotheque de France, lorsque les personnels des deux 
etablissements seront reunis. 

La Bibliotheque de France sera enfin parvenue a maturite lorsque toutes 
les facettes de sa politique documentaire seront en pleine efficience, 
afin de remplir totalement les missions qui lui sont devolues. 



PREMIERE PARTIE 

ANALYSE DE L'EXISTANT 



3 

La creation d'une bibliotheque, a quelque niveau de 1'Etat que ce soit, 
s'inscrit dans un contexte politique, c'est-a-dire resulte d'une volonte et 
d'une politique menee dans le cadre reglementaire et juridictionnel dont 
elle depend. 

Elle s'inscrit egalement dans un tableau historique, fait de references au 
passe aux avancees de la technique ainsi qu'au "paysage" 
documentaire qui 1'environne. 

A partir de cette description, des enseignements sont a tirer afin de 
dresser un tableau prospectif de cet environnement, reajuste a 1'aune 
des missions et objectifs specifiques de la bibliotheque. 

1.1. La commande politique 

En ce qui concerne le projet de la Bibliotheque de France, la 
commande emane du plus haut niveau de 1'Etat, du souhait du president 
de la Republique d'edifier pour la France "une tres grande bibliotheque 

d'un type entierement nouveau" et s'inscrit dans le cadre des grands 
travaux de son second septennat. 

L'interview accordee a TFl, le 14 Juillet 1988, la lettre adressee a 

Michel ROCARD, le mois suivant, le communique du conseil des 
ministres, en date du 12 avril 1989, le decret du 13 octobre 1989 

portant creation de PEtablissement de la Bibliotheque de France (EPBF), 
et enfin le courrier adresse au ministre de la Culture, de la 
Communication et des Grands Travaux du 15 octobre 1990 sont autant 
de "textes fondateurs" qui precisent les objectifs et delimitent le cadre 
de ce projet. 

"Cette grande bibliotheque devra couvrir tous les champs de la 
connaissance, etre a la disposition de tous, utiliser les technologies les 
plus modernes de transmissions des donnees, pouvoir etre consultee a 
distance et entrer en relation avec d'autres bibliotheques europeennes." 

Cette phrase, que l'on retrouve dans tous les textes, resume 1'essentiel 
de la commande politique qui trouve son fondement dans les necessites 
d'extension de locaux de 1'actuelle Bibliotheque nationale. II est en effet 



4 

notoire que celle-ci est menacee d'une asphyxie qui porte prejudice au 
rang qu'elle a vocation de tenir: "1'etroitesse des lieux entrave son 
developpement et lui interdit la place mondiale que lui assigne la 
richesse de son prestigieux patrimoine".1 

Mais ce projet est egalement positionne d'emblee par les propos 
memes du chef de l'Etat dans un creneau resolument novateur et 
moderniste. Les criteres en sont enonces : il sera multidisciplinaire, 
impliquera une large communication, et disposera des technologies les 
plus avancees de transmission de donnees. 

Cet apparent paradoxe alliant conservation et communication s'articule 
sur la notion qui se retrouve au centre du projet, d'une necessaire mise 
en relation avec des etablissements nationaux, voire etrangers. 

Le decret du 13 octobre 1989, portant creation de l'Etablissement 
Public de la Bibliotheque de France, met d'ailleurs 1'accent sur la 
vocation de cet etablissement a s'inserer au cceur du reseau des 
bibliotheques fran^aises pour 1'animer, l'irriguer et le dynamiser, soutenu 
en cela par le futur Catalogue collectif de France (CCF) qui en 
constituera l'element federateur. 

Enfin, dans son courrier adresse au ministre de la Culture, en date du 
15 octobre 1990, le president de la Republique, en definissant sa 
conception de nouvelle bibliotheque, precise les publics que la 
Bibliotheque de France a vocation de servir : "deux publics egalement 
interessants mais bien distincts, ceiui des chercheurs et celui de tous 
lecteurs qui viendront dans cette bibiiotheque trouver information, 
documentation et culture". II indique egalement les deux travaux a 

achever d'ici 1995 : "la mise au point d'un catalogue national qui sera 
le langage commun de toutes les bibliotheques en France et le second 
qui est de nouer rapidement des relations concretes avec un nombre 
limite mais significatif de bibliotheques de province pour confirmer la 
vocation de la Bibliotheque de France a animer un reseau national 
ouvert a tous les Frangais et d completer le reseau de lecture publique 
en France". Le chef de l'Etat fait ici clairement reference a une double 
necessite: elaborer un outil national de localisation, et mettre en reseau 

llettre du president de la Republique au Premier ministre, aout 1988. 
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des fonds documentaires nationaux. Le CCF, d'une part, les poles 
associes de 1'autre en representent les reponses. 

1.2. Le contexte 

Tels sont les axes de la commande politique a 1'origine du projet. 
Tournes vers le futur, on voit bien pourtant qu'ils trouvent leur ancrage 
dans un contexte historique qui en a favorise l'eclosion. 

L'etude de ce contexfe s'attache d'abord a examiner les conditions 
particulieres de la decentralisation en matiere culturelle par les lois de 
1982 et de 1983, et leurs incidences sur les deux reseaux principaux 
de bibliotheque. Puis ce seront les parametres documentaires qui seront 

evoques, afin de dresser un tableau tant politique qu'institutionnel et 
technique du paysage documentaire dans lequel la Bibliotheque de 
France va s'integrer. 

1.2.1. La decentralisation 

Le transfert des competences en matiere culturelle, entame en 1983, a 
permis de faire emerger des volontes locales, comme en temoigne le 
developpement de services culturels et des metiers territoriaux 
s'inscrivant dans la filiere culturelle. 

Ce transfert a egalement favorise 1'eclosion de 1'idee d'une France 
culturelle "multipolaire" dont le rayonnement serait effectif sur le plan 
national et international, afin que les capitales regionales soient autant 
de partenaires pour leurs homologues etrangeres, notamment 
europeennes. Cette idee a d'ailleurs ete accompagnee par un fort 
mouvement des collectivites territoriales, notamment des regions. 

De plus, cette conception rejoint le souci de 1'Etat central d'amenager le 
territoire avec 1'instauration de poles d'equilibre en region. 
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Dans ce contexte, les deux principaux reseaux de bibliotheques, 
relevant d'une part de la Lecture publique et d'autre part de 
1'Enseignement superieur, se sont particulierement developpes. 

Le transfert des competences effectue en 1986 pour les Bibliotheques 

centrales de pret (BCP) et confirmant une situation existante pour les 
Bibliotheques municipales (BM) a ete accompagne par un important 
effort de construction et d'equipement des bibliotheques de 1'Hexagone. 

Parallelement, plusieurs actions ont ete menees par la Direction de la 
Programmation et du Developpement universitaire (DPDU), concernant 
d'une part, l'informatisation des bibliotheques universitaires (participation 
a des reseaux de catalogage -Sibil, OCLC, BN Opale-, systeme de 
gestion sur ordinateur, pret informatise, catalogue interrogeable en 
ligne) et, d'autre part, la mise a niveau des collections par 1'implantation 
de Centres d'acquisition et de diffusion de 1'information scientifique et 
technique (CADIST). 

De plus, de nombreux programmes - autonomie des universites, 
contractualisation, delocalisation, plan Universite 2000 - constituent 
autant d'incitations a un partenariat local et requierent 1'implication des 
acteurs sociaux. 

Les creations des Bibliotheques municipales a vocation regionale et 
1'implantation de poles europeens prevue par le nouveau Schema 
directeur des universites constituent des illustrations recentes de la 

politique menee par la DPDU et par la Direction du livre et de la lecture 
(DLL). 

En dehors de ces deux reseaux, il existe de nombreux organismes 
documentaires specialises, relevant de divers statuts et tutelles: 
bibliotheques de laboratoire, d'instituts universitaires, organismes prives 
ou publics, etc. 
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1.2.2. Essor des nouvelles technologies 

Par ailleurs, 1'essor des nouvelles technologies et leur implantation dans 
les bibliotheques - catalogage informatise, transmission a distance des 

documents, stockage electronique - accredite 1'idee d'un reseau 
reposant sur la notion de partage des ressources et de cooperation en 
ce qui concerne les pratiques documentaires, voire meme de 
bibliotheque "virtuelle", en fait, connexion de divers catalogues 
d'etablissements. 

1.2.3. Introduction des nouveaux medias 

II est a noter que les avancees de la technique dans le domaine de la 
reproduction du son et de 1'image et de leur conservation a bouleverse 
la conception traditionnelle de bibliotheque. Les bibliotheques ouvrent 
aujourd'hui leurs fonds a des documents autres que le livre. A cet 
egard, la documentation audiovisuelle prend une place sans cesse 
grandissante. Par audiovisuel, il convient d'entendre les images 
animees (films, videos, enregistrements d'emissions de television), les 
images fixes (imagerie et photographie documentaire) et le son 
(musique, archives radiophoniques). 

1.2.4. Explosion documentaire 

II faut egalement evoquer, dans ce tableau, le phenomene d'une 
explosion documentaire, phenomene moderne mais qui va en 
s'accelerant depuis les annees 1950, a tel point que l'on evoque la 
croissance exponentielle que toute bibliotheque ou centre de 
documentation a renonce a juguler. En effet, nul ne peut desormais 
pretendre a l'exhaustivite aussi bien qualitative, en ce qui concerne 
1'etendue des domaines du savoir, que quantitative, en matiere 
d'importance des collections. 

Explosion documentaire, maturation des nouvelles techniques 
conjuguees a un contexte favorable de decentralisation et de mise en 
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reseau constituerit autant de conditions pour que la necessite d'une 
association s'impose et que germe, dans cette logique, la notion de 
pdles associes a la Bibliotheque de France. 

1.3. Positionnement de la Bibliotheque de France 

C'est dans ce contexte que la Bibliotheque de France entend mettre en 
place sa politique d'association. Ses parametres sont de trois ordres : 
politique, technique et institutionnel. 

Ainsi qu'il a ete dit plus haut, le projet de la Bibliotheque de France 
repond a une volonte politique. Dans ce cas precis, la commande 
politique est d'autant plus pregnante qu'elle emane du plus haut niveau 
de l'Etat. Elle se caracterise par un mariage du passe, avec l'heritage 
des collections et des missions de 1'actuelle Bibliotheque nationale, et 
du futur avec la volonte expresse du chef de 1'Etat de doter la France 
d'une bibliotheque d'un type entierement nouveau. 

Cette commande est de plus sous-tendue par une politique de 

decentralisation et de transfert des competences, notamment en matiere 
culturelle, conjuguee en echo a une vive determination des collectivites 
locales de jouir d'un role significatif dans le domaine. 

De plus, la technologie eprouvee en matiere de traitement (catalogage, 
stockage) et de communication permet d'esquisser les bases d'un 
maillage documentaire du territoire. 

Enfin, il existe un positionnement tres marque de deux reseaux de 
lecture et de documentation, bibliotheques de lecture publique et les 
etablissements relevant de la Direction de la Programmation et du 
Developpement Universitaire dont les composantes, et les 
cloisonnements eventuels sont a prendre en compte. 

II faut ajouter en toile de fond, un tissu national cooperatif tres lache. La 
cooperation est bien reconnue par tous comme un element important du 
fonctionnement courant des services, tant du point de vue national avec 
des realisations telles que le Catalogue collectif national des 
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publications en serie (CCN-PS) que du point de vue local, par 
1'intermediaire des agences de cooperation pour ce qui concerne la 
lecture publique, ou bien par le truchement des Services communs de la 
documentation dans les universites et des Services de cooperation 
interetablissements. Cependant, il manque "une formalisation de la 
cooperation" 1, un schema directeur, une ligne de conduite prospective 

concernant notamment 1'interconnexion des reseaux et des projets 
communs transversaux reunissant des bibliotheques de differentes 
tutelles. 

C'est precisement dans ce cadre, fait d'un tissu cooperatif distendu 
mais que devrait renforcer une volonte politique, tant au niveau central 
de 11 Etat, qu'au niveau des collectivites locales, que se place la 
Bibliotheque de France. Ainsi se prefigurent les fondements d'une 
politique de cooperation et de rayonnement national et international. 

1.3.1. Phase de reflexion: les missions elargies 

Le projet de la Bibliotheque de France resulte en amont d'une phase de 
reflexion, suscitee par les dysfonctionnements qu'a connus la 
Bibliotheque nationale a partir des annees 1980. 

Une fois le projet defini par la commande presidentielle, une etape de 
reflexion a ete impulsee afin de preciser, d'affiner la notion de "Tres 
Grande Bibliotheque" et de proceder a 1'elaboration de la mise en 
oeuvre de la politique de cooperation. 

Cette phase de reflexion est actuellement prolongee par les etudes en 
cours menees dans le but de mettre en place, dans certaines regions, 
un Schema directeur de la documentation. 

Tout a fait en amont du projet de la Bibliotheque de France se trouve le 
rapport de Francis Beck, que le ministre de la Culfure de 1'epoque avait 
charge en 1987 d'examiner l'ensemble des missions et des moyens de 
la Bibliotheque nationale. 

TPerspectives pour la cooperation - Louis Yvert page 56 et suivantes in Des 
perspectives pour la cooperation - FFCB, 1991. 
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Les conclusions de ce rapport ne furent jamais publiees officiellement, 
mais on sait qu'elles revelaient les dysfonctionnements de la 
Bibliotheque nationale. 

II y etait preconise, entre autres, une decentralisation de la 
conservation des exemplaires issus du Depdt legal, par le recours de 
bibliotheques regionales, a mission nationale et le regroupement, en un 
nouveau lieu de la "chaTne des entrees" et du traitement 
bibliographique. 

Etaient egalement mentionnees les possibilites qu'offrent les nouvelles 
procedures de communication permettant de dissocier le document de 
son contenu, sans en entraver la conservation. 

A Cetape suivante de la maturation du projet, se situe l'annonce 
presidentielle. Cette commande est accompagnee, dans la lettre au 
Premier ministre, d'une mission d'etudes confiee a MM. CAHART et 
MELOT ayant "pour objet d'eclairer les pouvoirs publics sur la fonction, 

la localisation, l'organisation de cette bibliotheque nouvelle et sur son 
articulation avec la Bibliotheque nationale, les autres bibliotheques du 
pays et les grandes bibliotheques europeennes" J 

Ce rapport, remis le 30 novembre 1988 au Premier ministre, pose 
d'emblee les donnees du probleme : 

"Tous nos interlocuteurs le pensent comme nous : la Grande 
Bibliotheque doit etre la nouvelle Bibliotheque nationale franqaise. Elle 
doit assumer les missions de 1'actuelle Nationale, en les elargissant. 

Collecter, repertorier, conserver, communiquer, irriguer les autres 
bibliotheques : telles seraient ses fonctions, exercees de maniere a 
renforcer un role de reference nationale et internationale. 

Les trois premieres fonctions sont remplies par Pactuel etablissement 
public, mais suivant des methodes parfois desuetes. Fort encombres, 
les magasins de Paris et de Versailles deborderont dans un an ou deux. 

1 Lettre du President de la Republique au Premier ministre, Aout 1988 
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La fonction de communication est egalement assuree par la Nationale 
mais dans des conditions qui donnent lieu a des critiques depuis des 
annees. 

La derniere fonction n'est pas reellement remplie, bien que le debut de 
l'informatisation du catalogue constitue un pas dans ce sens." 1 

Des les premieres lignes de ce rapport, se trouvent esquissees les 
grandes orientations de la politique de reseau qui seront par la suite 
precisees par le decret portant creation de l'Etablissement public de la 
Bibliotheque de France: "irriguer les autres bibliotheques (...), renforcer 
un role de reference nationale et internationale (...), informatiser le 
catalogue". 

Plus avant dans le rapport, est developpee la mission d'irrigation qu'une 
bibliotheque nationale se doit de remplir : 

• mettre a disposition son catalogue en cours d'informatisation, "ce 
catalogue devrait former la colonne vertebrale d'un autre catalogue -
collectif, et englobant les principales bibliotheques de recherche 
frantpaises - qui permettrait aux lecteurs proches et lointains de 
localiser le livre qu'ils cherchent"^, 

• mettre a disposition les ouvrages ou leur contenu en renforgant les 
systemes existants (Centre de pret a Versailles, PEB) grace aux 
developpements previsibles de la numerisation, 

• s'associer a "certaines autres bibliotheques, en vue de mieux gerer 
ou de mieux presenter des collections"^. Ce dernier point, qui sera 
precise plus loin, sous la rubrique "Bibliotheques associees", est 
developpe autour de trois axes principaux : 

la cooperation documentaire sur base conventionnelle avec de 
grands organismes documentaires, specialises dans des 
domaines peu representes par l'actuelle Nationale: INIST, 
INSERM, INRA... 

1 Proposition pour une grande bibiiotheque. P. Cahart, M. Melot - p.17 
2lbid p. 25 
3lbid. p. 25 
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le reseau regional ou des relais regionaux seraient implantes afin 
de collecter les documents rares ou microedites et d'harmoniser 
les achats a l'etranger avec ceux de la Grande bibliotheque. 

"Aucune competence de ce type ne devrait etre attribuee de 
plein droit. II conviendrait en revanche de recenser, de susciter, 
de trier les initiatives regionales ou locales des 1989" J 

la delegation dans certains cas du Depot legal. 

II y est dit, plus loin, que 1'association pourrait egalement se concretiser 
par le biais du Catalogue collectif, notamment en ce qui concerne le 
catalogage partage. 

Ainsi qu'on le voit, ces grandes lignes directrices ont largement guide la 
conception de la politique de reseau de la Bibliotheque de France, 
dans ses champs d'action : Catalogue collectif national, partage de la 
politique documentaire. On constate egalement qu'elles sont a la base 

des principes fondateurs : irrigation du reseau et non plus "accumulation 
centralisee des documents de toute provenance et de toute nature"^, 

association reposant en region sur des poles constitues autour 
d'initiatives locales. 

1.3.2. Les reponses 

Ces rapports ont revele la necessite d'apporter des reponses nouvelles 
a cet etat de fait. 

Des facteurs d'evolution externes doivent egalement s'accompagner de 
modalites d'actions differentes, specifiques, dues a des facteurs 
d'evolution internes, provenant de 1'originalite et de la specificite du 
projet Bibliotheque de France et, partant, de sa politique d'association. 

La premiere evolution, dans le droit fil de la pensee presidentielle, est 
la modernisation. 

11bid. p. 37 
2lbid p. 29 
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En effet, la maturation de nouvelles techniques de stockage, de 
transmission de donnees et d'automatisation permettent une amelioration 
du confort d'acces a la documentation, et des conditions de recherche 
en general. 

Ainsi que le rappelle le rapport du Groupe de travail sur l'acces aux 
documents^, rapport repris, par la suite, dans la Synthese du 
programme de la BdF (janvier 1992), un des principaux objectifs de la 
Bibliotheque de France est de rendre accessible, a tous ceux qui 
cherchent, la totalite du patrimoine documentaire. 

Toutefois, les objectifs de la conservation obligent a en diversifier les 
modes de communication. Le groupe de travail preconise donc - en 
raison de la frequence des exemplaires uniques dans le fonds des 
collections transferees (estimee a huit sur dix documents) - un 

programme massif de reproduction par les collections existantes afin 
d'elargir l'acces aux fonds a tous ceux dont la recherche ne justifie pas 
le recours a 1'original. Par reproduction, il convient d'entendre tout mode 
de substitution : rachat, reprint, photocopie, microforme, texte numerise. 

Le temps de la recherche est precieux, I'accessibilite aux catalogues et 
la disponibilite des ouvrages sont donc, a cet egard, importantes. 

A cet effet, de nombreuses bornes d'interrogation du catalogue, avec 
possibilite de chaTner la disponibilite du document a la reference et de 
recuperer une trace de la reference sur imprimante, sont prevues. 

De plus, les delais de communication, grace aux nouveaux 
developpements de la transitique, seront au maximum de trente minutes. 
Un service de reservation de places et d'ouvrages sur place et a 
distance, notamment par minitel, sera egalement implante. 

En ce qui concerne le service documentaire proprement dit, on attend 
de la Bibliotheque de France qu'elle mette a la disposition des 

chercheurs, en plus de ses ressources propres, l'ensemble des moyens 
disponibles d'acces a 1'information et aux bases de donnees ainsi que 

IRapport sur les espaces tous publics de la Bibliotheque de France : synthese etablie 
par Gerald Grunberg, 1er aout 1991. 
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les outils les plus performcmts de traitement de texte, de 1'image et du 
son : 

• interrogation du Catalogue collectif de France, des banques de 
do nnees (avec option de telechargement des references sur 
disquettes personnelles); 

• acces aux imprimes originaux, mais aussi aux documents 
audiovisuels, numerises, CD ROM, periodiques... 

• acces aux documents de transfert sous forme de microformes ou de 
documents numerises, fournis a la demande par le service de 
reproduction. 

Ce souci de modernisation et d'amelioration des conditions d'acces a la 
documentation s'accompagne d'un souci d'ouverture, exprime egalement 
dans la commande presidentielle. A la disposition de tous, la nouvelle 
bibliotheque doit servir a la fois les chercheurs et le grand public. II 
s'agit de mettre a la disposition des premiers, dans les meilleures 
conditions de confort et de travail, le patrimoine d'une bibliotheque 
nationale et de proposer aux seconds une bibliotheque fondamentale de 
reference, celle qui rassemble et diffuse toute notre culture ecrite. 

Ainsi que le presentent les conclusions du rapport sur les espaces tous 
publics de la Bibliotheque de France, I'heritage de la Bibliotheque 
nationale sera organise en quatre grands departements thematiques : 
- philosophie, histoire, sciences de 1'homme et de la societe, 
- sciences politiques, juridiques, economiques, 
- sciences et techniques, 
- litterature et arts. 

Chaque departement gerera les salles de recherche, pour le public des 
chercheurs, et les salles de reference, pour l'espace tous publics, 
relevant des memes disciplines, afin de preserver l'unite de 
1'organisation et de mieux prendre en compte la multiplicite des usages 
et des pratiques de lecture. 

La differenciation entre les deux types de salle s'effectuera selon le 
statut des documents et le degre des services offerts : 
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• les salles de recherche proposerant un acces aux fonds patrimoniaux 
ecrits et audiovisuels avec une mise a disposition totale des 
instruments de travail (catalogue, outils bibliographiques, base de 
donnees, postes de travail hautement specialises); 

• les salles de reference proposeront en libre-acces une collection 
importante (a terme 400 000 volumes) comprenant les classiques de 
toutes disciplines, les ouvrages de reference essentiels, ainsi qu'une 
selection d'instruments de travail permettant d'entreprendre une 
recherche (dictionnaires specialises, encyclopedies...). 

Les salles de reference disposeront egalement d'outils de travail 
modernes : 
- catalogues informatises, 
- lecture de differents medias, 

- postes de lecture assistee par ordinateur. 

Chaque salle de reference sera donc organisee selon le schema : 
- collection permanente, 
- espace actualite, 
- espace patrimoine. 

Deux espaces specifiques a la Bibliotheque de France seront reserves: 

• a la presentation des nouveautes les plus interessantes dans chaque 
domaine, 

• a la mise en valeur du patrimoine conserve a la Bibliotheque de 
France avec des expositions thematiques presentant originaux, 
reprints, reproductions de toute nature. 

La differenciation entre les deux types de salle s'effectuera de fatpon 
geographique : le niveau haut-de-jardin etant reserve au lecteur non 
chercheur, et le niveau rez-de-jardin au chercheur, avec acces reserve. 



DEUXIEME PARTIE 

MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE 

DERESEAU 
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L'ouverture, ainsi qu'elle est prefiguree dans les documents de travail, 
est donc un maTtre mot du projet et se retrouve comme une 
preoccupation omnipresente dans la conception de 1'accueil du public 
et de son acces, optimise, aux documents. Elle se retrouve egalement 

dans la trame que tisse la Bibliotheque de France pour etablir des 
relations avec d'autres etablissements, sur le territoire national et a 
1'etranger. 

En effet, la croissance de la documentation et partant de la demande 
documentaire est telle que Pexhaustivite est desormais impossible a 
atteindre par tout organisme documentaire, fut-il une bibliotheque 
nationale (a ce propos, un plan de rattrapage des collections de la 
Bibliotheque nationale a ete etabli a la suite du rapport Beck). 

2.1. Le reseau nalional 

II est donc necessaire d'avoir recours aux autres ressources 
documentaires, dans le reseau frampais, en ce qui concerne les 
collections patrimoniales conservees dans les Bibliotheques 
municipales et les collections specialisees des etablissements 
d'enseignement et de recherche, ainsi que par Pintermediaire de 
relations avec des etablissements implantes a Petranger. 

A cet egard, la Bibliotheque de France envisage, au-dela d'actions 
cooperatives ponctuelles, de formaliser des accords sous forme 
d'associations modulables selon ses differents partenaires et selon les 
services echanges. 

2.1.1. Le Catalogue collectif de France 

Outil d'acces aux ressources des autres bibliotheques, le futur 
Catalogue collectif de France constitue une premiere formalisation 
d'actions cooperatives dans le domaine. 
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Con<;u comme une concretisation de la politique nationale de la 
documentation, avec pour triple tutelle administrative et technique, la 
Direction du livre et de la lecture, la Direction de la programmation et 
du developpement universitaire (ministere de la Culture et de 

PEducation nationale) et la Delegation a 1'information scientifique et 
technique (ministere de la Recherche et de 1'Espace), le Catalogue 
collectif de France se retrouve egalement au centre de la commande 
politique : 
"La realisation d'un catalogue collectif de France devra etre engagee et 
fera l'objet d'une decision particuliere. Les etudes prealables en seront 
confiees a 1'Association pour la Bibliotheque de France en liaison avec 
tous les responsables des differents reseaux documentaires nationaux" 
(Communication au Conseil des ministres du 12 avril 1989). 

"J1 insisterai enfin sur deux travaux a achever d'ici a 1995 (...) le 
premier est la mise au point d'un catalogue collectif national qui sera le 
langage commun de toutes les bibliotheques en France..."(Lettre du 
President de la Republique du 15 octobre 1990). 

L'Etablissement public de la Bibliotheque de France est charge de la 
conduite des etudes prealables et de la mise en place du Catalogue 
collectif de France. Un Groupement d'interet public (GIP) specifique 
sera cree pour sa gestion. 

Ce catalogue sera construira par agregation des catalogues les plus 
complementaires de ceux de la Bibliotheque nationale, en ce qui 
concerne les fonds anciens (avant 1811), rares et specialises. 

II y est prevu plusieurs niveaux d'acces : 

• pour certains catalogues, les notices seront retranscrites dans leur 
exhaustivite; d'autres collections n'auront qu'un signalement generique; 

• de plus, un annuaire des bibliotheques participantes sera constitue 
avec le signalement des conditions d'accessibi!ite; 

• ce catalogue recensera des documents de tout type de support et 
sera accessible a tous et en ligne. 
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Dans le cadre de la mission de preparation du Catalogue collectif de 
France, l'Etablissement public dirige et finance pour partie differents 
plans d'aide a la retroconversion des catalogues des bibliotheques des 
reseaux concernes : 

• la Bibliotheque nationale avec le catalogue des imprimes et les 
catalogues disperses dans les differents departements. 

Ce plan de retroconversion dont le terme est fixe a 1995 concerne 
six millions et demi de notices. 

Ce fonds de notices agrege a celui de la Bibliotheque de France 
constituera le "noyau dur" du Catalogue collectif de France. 

• les grandes bibliotheques municipales. 
La premiere tranche concernerait initialement vingt-deux 
bibliotheques, selectionnees selon differents criteres : importance 
quantitative des fonds anciens (plus de 50 000 volumes anciens), 
lisibilite des catalogues imprimes ou manuscrits, personnel qualifie, 

informatisation de la bibliotheque avec un logiciel permettant de 
produire et de recevoir le format UNIMARC. 
L'operation a ete etendue aux catalogues des fonds locaux et des 
fonds particuliers, ainsi qu'a toutes les bibliotheques municipales 
possedant plus de 10 000 livres anciens. 
Le plan d'aide concerne donc pour les annees 1992-1993, 
cinquante-trois bibliotheques et plus de deux millions de notices; 

• les bibliotheques de l'enseignement superieur: 
L'aide vise celles qui possedent plus de 200 000 volumes ainsi que 
les Centres d'acquisition et de diffusion de Pinformation scientifique 
et technique (CADIST). 
Un premier lot de seize bibliotheques verront leurs notices derivees a 
partir d'OCLC. La maTtrise d'ouvrage et le financement, pour ce 
premier lot, incombent a la DPDU. 
Pour le deuxieme lot, la derivation s'effectuera a partir du Serveur 
bibliographique national. La maTtrise d'ouvrage et le financement, 
pour ce deuxieme lot incombent a PEPBF. 
La premiere campagne, pour ce lot, concerne huit bibliotheques (La 
Sorbonne, Sainte-Genevieve, la BIU de pharmacie, les bibliotheques 
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des Universites de Lyon II, Lyon III, Rennes II, Dijon et Poitiers) et 
400 000 notices environ; 

• les bibliotheques sous tutelle du ministere de la Technologie et de 
1'Espace : 

Une convention est en cours de negociation pour un plan de 
retroconversion concernant les bibliotheques de recherche 
susceptibles de beneficier d'une aide de la Bibliotheque de France 
pour informatiser leur catalogue, en vue de leur insertion dans le 
Catalogue collectif de France; 

• les bibliotheques d'autres obediences. 

On peut citer, dans cette categorie, des bibliotheques aussi diverses 
que la Bibliotheque de 1'lnstitut national de la recherche pedagogique 
(INRP), la Documentation fran^aise, les bibliotheques specialisees 
de la Ville de Paris, etc... 

Le reseau des bibliotheques de la Ville de Paris serait, a ce titre, 
concerne par la retroconversion des fonds specialises, a hauteur 
d'environ 200 000 notices. 

Le Catalogue collectif de France devrait donc, a terme, signaler des 
fonds de multiples bibliotheques et d'obediences diverses. 

II constituera la pierre angulaire d'un maillage documentaire national, 
mais aussi dans 1'avenir europeen, un "langage commun" entre les 
bibliotheques. 

Ce sera egalement un lien federateur des pratiques cooperatives et 
partenariales. 

2.1.2. Les bibliotheques associees 

En amont de cette forme d'association et de lien que constituera le futur 
Catalogue collectif de France, se trouvent des contacts nombreux mais 
non encore formalises concernant le domaine des acquisitions. 

En effet, appel a ete fait a des specialistes ainsi qu'a des responsables 
d'organismes de recherche ou de diffusion documentaire specialises 
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dans la recherche pour la conception de la politique documentaire de 
la Bibliotheque de France. 

La Bibliotheque de France est heritiere des missions de la Bibliotheque 
nationale: a ce titre, elle doit collecter le patrimoine documentaire par 
le biais du Depot legal et constituer une bibliotheque de dernier 
recours. Simultanement, elle doit etre encyclopedique,"couvrir tous les 
champs de la connaissance". Mais elle doit egalement etre a la 
disposition de tous. 

II s'agit donc, a partir de 1'existant conserve a la Bibliotheque nationale, 
de monter une politique documentaire en homothetie avec ces deux 
grandes lignes directrices. 

Une etude de type Conspectus, menee par le Service des acquisitions 
de la Bibliotheque nationale, donne une evaluation des forces et des 
faiblesses de ses collections. 

Elles atteignent le niveau d'excellence (niveau 4) 1 dans les documents 
suivants : 
- Histoire de France, 
- Philosophie occidentale, 
- Religions, 
- Histoire, 

- Litterature et linguistique de 1'Antiquite, 
- Litterature et linguistique greco-latines, 
- Linguistique generale, 
- Histoire des pays d'Europe, 
- Litterature fran^aise. 

Elles sont de niveau 3 pour les domaines : 
- Histoire americaine, 
- Histoire des sciences exactes, 
- Diverses langues. 

Elles sont considerees lacunaires pour : 
- Litterature anglaise, 

1 in : "Carte documentaire frangaise"- Intervention de Gerald Grunberg- Bulletin de 
l'ABF, 1990, n°149, p. 58-64.. 
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- Sociologie, 
- Economie, 

- Sciences politiques; 

et hors champ pour : 
- Sciences et techniques, 
- Pedagogie, 
- Geographie physique, 
- Prehistoire. 

A partir de cette evaluation, des commissions d'acquisitions 
specialisees ont ete mises sur pied afin de proceder a un plan de 
rattrapage du niveau des collections. 

A ce titre, certains organismes documentaires ont tenu un role 

d'expertise comme 11 Institut de recherche et d'etudes en sciences 
sociales (IRESCO), dans le domaine de la sociologie, 1'lnstitut d'histoire 
du temps present (IHTP), 1'lnstitut d'histoire moderne et contemporaine 
(IHMC). 

Au-dela de ce role de consultation et d'expertise, la Bibliotheque de 
France envisage une forme plus resserree d'association, sur le terrain 
specifique de la politique documentaire. 

Elle doit pretendre a 1'exhaustivite, en ce qui concerne la litterature 
nationale editee; il lui est egalement possible de proposer un spectre 
documentaire specialise. 

1'offre documentaire encyclopedique et pluridisciplinaire sera 
constituee d'ouvrages generaux et de reference de type : 
- encyclopedies, 
- dictionnaires generaux et specialises, 
- bibliographies specialisees, 
- repertoires de sources, 
- corpus de textes (comprenant concordances, index...), 
- selection de revues, 
- theses et travaux universitaires faisant autorite. 
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Elle sera organisee, on l'a vu, en deux collections distinctes 
correspondant a des usages differents du public. On retrouvera les 
ouvrages les plus specialises au niveau recherche, et les plus 
generaux au niveau reference. 

En ce qui concerne la demande documentaire tres pointue, tres 

specialisee, elle doit etre orientee, au moyen du Catalogue collectif de 
France, vers des centres specialises dans le domaine. 

De plus, dans un souci de couverture documentaire nationale, une 
cooperation intellectuelle est envisagee, afin de renforcer 1'existant. 

Des contacts ont ete pris dans ce sens, tant aupres d'etablissements 
relevant du ministere de l'Education nationale et de la Culture (Musee 
de 1'Homme, CADIST de Germanistique...) qu'avec des organismes 
sous tutelle du ministere de la Technologie et de 1'Espace (INSERM, 
Institut Pasteur, IGN, IFREMER, ORSTOM). 

Ces approches devraient etre prochainement formalisees, au moyen de 
conventions, precisant les modalites et les champs d'actions 
specifiques de cooperation, pouvant revetir la forme de plans 
concertes d'acquisitions. Ces conventions seraient etablies organisme 
par organisme et leur confereraient le statut de bibliotheques associees 
a la Bibliotheque de France. 

Cette forme de cooperation presente les merites d'etablir par discipline, 
et sur des champs thematiques, determines a partir de l'existant, des 
relations privilegiees de partage de la politique documentaire avec des 
organismes d'obediences diverses, disposant d'une offre documentaire 
hautement specialisee. 

Cependant, a l'heure actuelle, la majorite des grands organismes 
restent encore implantes pour la plupart dans la region parisienne. Un 
tel reseau, fonde uniquement sur ces liens ne serait donc 
qu'occasionnellement regional et renforcerait la preeminence, dans le 
domaine de la recherche et de 1'information scientifique et technique, de 
la capitale et de la Region lle de France. 
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2.1.3. Les poles associes 

La notion de "pole associe" se situe a un niveau superieur d'association 
et repond a une conception prolongeant les modalites de partenariat 
jusqu'alors decrites : s'y attache un comportement nouveau et 

specifique que l'Etablissement public de la Bibliotheque de France 
entend adopter. II transcende le concept habituellement compris 
d'association et de cooperation documentaire pour se situer au coeur du 
projet, tel qu'il a ete initialement congu, refletant ainsi l'orientation faite 
d'innovation et d'ouverture que l'Etablissement constructeur souhaitait 
impulser a la future Bibliotheque de France. 

A ce propos, l'Etablissement public de la Bibliotheque de France selon 
la methode retenue pour les grands dossiers, a reuni un groupe de 
travail pour preciser les contours de cette notion particuliere 
d'association. 

Ce groupe de travail etait preside par Jerdme Bouet, alors directeur 
regional des Affaires culturelles d' Aquitaine et reunissait des personnes 
representant les ministeres de tutelle, les institutions concernees par le 
projet (Conseil superieur des bibliotheques, Bibliotheque nationale, 
Delegation a l'amenagement du territoire et a l'action regionale), les 
conseils municipaux de grandes villes, les bibliotheques municipales et 
universitaires et la Bibliotheque de France. Son rapporteur, Georges 
Perrin est le chef de projet de la politique de reseau a la Bibliotheque 
de France. Le groupe avait pour mission de dresser la configuration 
ideale d'un pole associe et de poser des jalons pour la mise en oeuvre 
d'une telle politique de reseau. Le groupe de refiexion a mis 1'accent sur 
un certain nombre de problemes cruciaux : le positionnement du pole 
associe dans cette entite en gestation qu'est la Bibliotheque de France, 
sa definition en tant qu'organisme nouveau caracterise par 1'ouverture et 
la cooperation, et la nature des services envisages. 

C'est en effet dans un esprit novateur qu'est nee cette notion de pole 
associe ou "ensemble documentaire reunissant plusieurs collections 
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encyclopediques ou specialisees sur un site geographique coherent" 1 
mettant en relation plusieurs principes directeurs. 

II s'agit d'etablir dans les regions des relations avec des interlocuteurs 
privilegies, constituant ainsi, autant de points d'acces aux collections 
locales ou regionales. 

Ces relations devraient s'organiser autour d'echanges contractuels de 
services - developpement du role de premier recours, partage de la 
politique documentaire... - et eventuellement, a la faveur d'une 
thematique developpee par ces organismes documentaires. 

Parallelement, ces relations seront etablies en vertu d'un equilibre - ou 
d'un reequilibrage. C'est dans cette mesure qu'il est preconise de traiter 
avec un pole documentaire plutdt qu'avec des etablissements isoles. En 
effet, quelles relations partenariales equilibrees peut-on mettre en place 
lorsque se trouvent en balance des masses documentaires par trop 
inegales ? 

De plus, un certain nombre de parametres doivent etre reunis sur les 
sites pour que Passociation soit viable : 
- coherence et complementarite des fonds, 
- accessibilite physique (accueil sur place, nombre suffisant de places 

de consultation et de lecture en fonction des normes edictees par la 
DLL et la DPDU, harmonisation la plus large possible des horaires 
d'ouverture), 

- accessibilite a distance (participation au Catalogue collectif de 
France mais aussi a des catalogues collectifs locaux ainsi qu'a des 
systemes de fourniture de documents, type PEB, equipements 

d'ateliers de reproduction, photographie, microfilmage, voire ateliers 
de numerisation), 

- formation des usagers aux techniques documentaires. 

Ces parametres s'accompagnent de contraintes techniques: systeme 
d'information automatise performant, format informatique compatible, 
permettant Pechange de donnees. 

1in Rapport du Groupe de travail sur les poles associes, Mai 1991 - p14. 
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II est enfin preconise, dans le rapport du Groupe de travail sur les 
poles associes, la constitution de Groupements d'interet public qui 
doteraient ces poles documentaires de la personnalite morale et de 
l'autonomie financiere. 

Cette formule permet en effet le regroupement de plusieurs personnes 
de droit public ou prive et evite ainsi la multiplicite de conventions 
etablies a des niveaux d'intervention differents. 

"Ces GIP, a l'interieur desquels chaque bibliotheque conserverait son 
identite propre, auraient pour mission d'entretenir au sein du groupe des 
bibliotheques qui le constituent, la reflexion sur l'evolution du systeme, 
d'impulser des actions de cooperation, de coordonner le travail 
commun sur les collections concernees par le "pdle associe", 
d'administrer les outils techniques qui permettent de gerer, developper, 
valoriser les collections. 

Vis-a-vis de la politique documentaire nationale, ils seraient charges de 
i'inventaire des ressources bibliographiques regionales en vue 
d'alimenter le Catalogue collectif de France"^ 

Cependant, toute autre formule de groupement juridique sera etudiee, 
avec eventuellement la mise en place d'une association de 
prefiguration en vue de l'elaboration sur le site du pdle associe. 

Les pdles documentaires ainsi constitues mettront en phase des 
collections de toutes provenances : bibliotheques municipales, 
universitaires, de recherche, ce qui necessite au prealable une 
cooperation locale, afin d'etablir une mise en coherence des fonds de 
ces bibliotheques pour aboutir a une cooperation a l'echelon national. 

II s'agit en fait de mettre en place tout un dispositif cooperatif 
transversal pour ensuite aboutir a une cooperation verticale, qui se 
poursuivrait idealement par des mises en relation, donc un maillage 
horizontal, entre les differents pdles associes a 1'echelon national. 

1 Ibid. p.16. 
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Sous-jacente a ce dispositif, se retrouve la philosophie qui preside a ce 
projet : etablir un veritable partenariat, sur des bases volontaires, 
exprimees localement en vue d'une cooperation batie sur des relations 
harmonieuses et d'equilibre, et non pas dans le cadre d'actions 
ponctuelles, au schema rigide et unidirectionnel. 

Les contours des poles associes etant ainsi definis a grands traits, il 
importe de preciser la nature de la cooperation envisagee, et de 
dresser une liste non limitative des services echanges des differents 
partenaires. Le groupe de travail en etablit un cadre indicatif. 

La Bibliotheque de France proposerait : 

• la mise a disposition de son catalogue pour 1'interrogation a distance, 
• 1'acces aux collections numerisees, 
• l'acces aux collections par 1'intermediaire du futur Centre de 

fourniture de documents a distance. 

Les services partages et echanges seraient : 

• la conservation d'un exemplaire de controle du Depot legal, pour les 
bibliotheques depositaires, 

• la gestion partagee des fichiers d'autorite, 
• le partage des missions d'etude ou de recherche dans le domaine 

bibliotheconomique, 
• le partage de la politique documentaire. 

Un certain nombre de moyens pourraient etre apportes pour la mise en 
oeuvre d'une telle politique, par exemple: 
• Pequipement des poles associes de stations de lecture assistee par 

ordinateur, 
• le partage des credits d'acquisition avec les poles reconnus poles 

d'excellence dans un domaine precis. 

A partir de ce schema, dont les grandes lignes delimitent les contours 
des modalites d'action envisagees dans le cadre des poles associes, 
plusieurs niveaux de cooperation et d'echanges de services sont 
modulables selon les specificites de chaque site : 
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• la participation au Catalogue collectif etant consideree comme 
niveau minimal, ou plutdt comme condition sine qua non a 
l'association; 

• le partage de la politique documentaire selon des plans concertes 
d'acquisition etant 1'objectif a atteindre pour chaque site ayant 
developpe une thematique en completude avec les collections de la 
Bibliotheque de France. 

Une telle politique d'association, on le voit, demande un comportement 
tout a fait specifique en amont, dans la phase de conception, ainsi que 
dans l'etape de mise en place. 

Des contacts ont ete pris dans ce sens, aupres de differentes 
municipalites, relevant, non pas d'une demarche prospective puisque 
1'association avec la Bibliotheque de France doit naTtre de volontes et 
d'initiatives locales mais constitues d'etudes sur les possibilites qu'offre 
l'existant, et de rencontres aupres des decideurs politiques locaux. 

En ce qui concerne les partenaires potentiels de la Bibliotheque de 
France, ils ont accueilli tres favorablement l'annonce d'une politique de 
reseau: en effet, des l'automne 1990, dix-sept courriers etaient 
parvenus d la Bibliotheque de France, emanant d'elus de grandes 
villes, de responsables de collectivites territoriales ou d'universitaires 
demandant des informations sur le contenu des futures actions de 
cooperation. 

On peut citer a ce jour, les municipalites suivantes qui ont fait part 
d'une demande exprimee de participer a la politique de reseau de la 
Bibliotheque de France : 
- Aix-en-Provence, 
- Marseille, 
- Bordeaux, 
- Dijon, 
- Grenoble, 
- Limoges, 
- Lyon, 
- Saint-Etienne, 

- Nancy, 
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- Nantes, 
- Poitiers, 
- Rennes, 
- Rouen. 

Un certain nombre de villes sont deja dotees de bibliotheques ou 
mediatheques adaptees aux besoins du public : Aix-en-Provence, 
Bordeaux, Grenoble, Lyon, Nancy et Nantes. D'autres projettent, a 
cours ou moyen terme, de construire de tels etablissements : Marseille, 
Limoges, Saint-Etienne, Poitiers et Rennes. 

Cinq sont CADIST : Aix - Marseille, Bordeaux, Grenoble, Lyon, Poitiers. 

Nancy reunit un pole documentaire important autour de centres 
implantes (INIST, Institut national de Polytechnique, Ecole des Mines, 
Ecole nationale superieure des Mines). 

Cette breve enumeration montre la convergence des dynamismes et le 
prolongement naturel que les responsables locaux pensent trouver dans 
une participation a la politique de reseau a 1'action menee sur leur 

terrain. Elle indique egalement 1'effet "d'appel d'air" et de catalyseur que 
joue la Bibliotheque de France dans le reseau de ses partenaires 
potentiels, et comme ce grand projet, bien que parisien, peut contribuer 
a faire evoluer le paysage documentaire fran^ais. 

2.1.4. Autres projets 

Enfin, en ce qui concerne les potentialites existantes dans les 
departements d'Outre-mer, on peut evoquer des projets de groupement 
documentaire engages a la Guadeloupe et a la Martinique, ou bien le 
reseau relationnel mis en place entre la Reunion, les Seychelles et 
Madagascar, avec entre autres, un projet de Bibliotheque nationale 
implantee aux Seychelles, sous l'egide de l'UNESCO. 
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2.2. Le reseau international 

Les relations que la Bibliotheque de France a d'ores et deja esquissees 
avec des etablissements etrangers ou situes a 1'exterieur du territoire 
peuvent se ranger autour de cinq axes principaux : 

• les relations avec les bibliotheques-soeurs (Library of Congress, 
British Library, Deutsch Bibliothek), 

• la cooperation avec des bibliotheques de centres culturels 
europeens, 

• les actions menees dans le cadre de la DG XIII, 

• la cooperation avec la Bibliotheque de PONU, 

• les actions menees dans le cadre de la francophonie. 

2.2.1. Les bibliotheques-sceurs 

En ce qui concerne ce premier point, la Bibliotheque de France entend 
poursuivre les actions menees dans ce sens par la Bibliotheque 
nationale : 

• realisation de CD ROM, notamment avec la British Library, 

• recherche dans le domaine de la bibliotheconomie et des sciences 
de Pinformation (accueil de professionnels, echanges de conseils 
techniques, organisation de colloques...). 

2.2.2. Les centres culturels 

II ressort du document de travail de M. Jean Gattegno (Juin 1992), 
redige apres sa mission aupres des directeurs de centres culturels des 
pays suivants : Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Allemagne, Hongrie 
et Suede, que la cooperation avec ces organismes pourrait s'articuler 
principalement autour de trois themes principaux : 
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• la cooperation documentaire, comprenant les aspects information et 
echange entre professionnels, 1'acces au catalogue de la 
Bibliotheque de France, et le projet d'une bibliotheque des litteratures 
rassemblant des ouvrages etrangers avec traduction frangaise et 
des classiques fran^ais traduits dans les principales langues du 
monde; 

• Porganisation d'expositions, "bilaterales" privilegiant un aspect du 
livre (livre ancien, manuscrit, illustre...) ou "multilaterales" mettant en 
jeu les apports de plusieurs pays representes par leur centre 
culturel; 

• Porganisation de colloques, debats, seminaires. 

II faut de plus mentionner Pembryon de cooperation qui existe avec le 
British Council concernant des dons d'ouvrages scientifiques en langue 
anglaise et Pattente de Pattribution d'un espace specifique et permanent 

au sein de la Bibliotheque de France qui tiendrait lieu de vitrine et 
d'activites du British Council et de la British Library. 

2.2.3. La DG XIII 

En ce qui concerne la DG XIII dans sa premiere partie, la ligne d'action 
1 : "Developpement des enregistrements bibliographiques", a pour 
mission de determiner les axes prioritaires par une politique europeenne 
de catalogues collectifs nationaux. II ressort du rapport redige a la suite 
de la reunion du 29 Juillet 1992, tenue a la DG XIII, que des 
possibilites de cooperation europeenne pourraient emerger, dans le 

prolongement des etudes en cours, menees sur la pertinence de la 
numerisation d'une partie des documents dans le futur Catalogue 
collectif de France et de celles, menees parallelement au Danemark. 
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2.2.4. La cooperation avec la Bibliotheque de l'ONU 

Une cooperation avec la Bibliotheque de l'ONU s'oriente autour de 
projets tels que : 

• Pacces au Catalogue collectif des bibliotheques de l'ONU (UNBIS) 
et reciproquement acces au Catalogue collectif de France, 

• 1'acces aux bases de donnees developpees par les grandes 
organisations internationales (BIT, FMI, OMS...), 

• le depdt de la litterature produite par l'ONU a la BdF. 

2.2.5. La francophonie 

Pour ce qui est des actions menees dans le cadre de la francophonie, 

et partant, du role de rayonnement et de reference que la Bibliotheque 
de France se doit de tenir a 1'interieur de 1'espace francophone, on peut 
mentionner les contacts qui ont ete pris dans le cadre de la 
valorisation, en vue d'organiser des expositions, des colloques, des 
debats et des actions pedagogiques. 

D'autre part, a la suite de missions effectuees dans des pays 
francophones (Suisse, Tunisie), diverses etudes sont en cours, 
notamment au sujet de la constitution d'un catalogue recensant 
specifiquement les fonds francophones de la Bibliotheque de France. 

II est a noter que la Bibliotheque cantonale et universitaire de Lausanne 
est la tete du reseau des bibliotheques suisses francophones. A ce 
titre, elle semble donc etre 1'interlocuteur privilegie de la BdF, dans le 
cadre d'actions cooperatives developpees avec le reseau romand des 
bibliotheques. 

Un questionnaire a ete egalement elabore afin d'examiner les 
possibilites de cooperation documentaire avec les pays francophones. 
Ce questionnaire a ete envoye aux bibliotheques et centres 
documentaires des pays concernes : Belgique, Suisse, Quebec, Pays 
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du Magreb, de l'Ocean Indien, d'Afrique Noire, des CaraTbes et Viet-
Nam. 

Ce questionnaire devrait, a terme, par 1'evaluation des fonds conserves 
dans ces pays, aboutir a la constitution d'un catalogue collectif 
francophone recensant les fonds et les outils bibliographiques. 

Ces differentes actions contribueront a mettre en place un reseau de 
correspondants privilegies en vue d'une cooperation a la fois 
technique, par exemple sur le plan de la conservation, et documentaire 
avec, en ligne de mire, des plans d'acquisition partages. 



TROISIEME PARTIE 

OBJECTIFS ET STRATEGIES 
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3.1. Les objectifs 

3.1.1. Rayonnement international 

Une bibliotheque nationale a pour vocation d'exercer un role de 
rayonnement a l'interieur et a l'exterieur des frontieres. A cette fin, elle 
doit donc tisser des relations privilegiees avec des bibliotheques et 
des organismes culturels etrangers, afin de representer la culture 
nationale : expositions, conferences, vitrines de 1'edition fran?aise sont 
quelques exemples tires de la palette des modalites d'action dans ce 
domaine. 

De plus, elle a, par son statut, a tenir un role de reference et de 
recherche en science de 1'information et en bibliotheconomie. Des 

actions sont donc a mener, en ce sens, en cooperation avec des 
bibliotheques-soeurs: realisations de CD-ROM, echanges de conseils 
techniques, organisation de conseils techniques, organisation de 
colloques, accueil de professionnels... 

Au-dela de ces deux volets de la politique d'association 
traditionnellement developpes par une bibliotheque nationale, la 
Bibliotheque de France envisage, ainsi que nous l'avons vu, d'autres 
modalites de cooperation fondees sur le constat initial d'une 
exhaustivite impossible, tant en ce qui concerne la collecte que la 
diffusion des documents. 

Le partage de la politique d'acquisition, organisee autour de 
specialisations developpees par les differentes composantes de 
l'association, semble donc une necessite pour optimiser la couverture 
documentaire. 

3.1.2. Rayonnement national 

Cette politique sera renforcee par I'utiIisation de deux outils 
documentaires nouveaux : le Catalogue collectif de France qui signale 
les collections des etablissements associes et un systeme national de 
fourniture du document a distance. Un reseau d'acces a la 
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documentation sera elabore avec les interlocuteurs de la Bibliotheque 
de France, repartissant et hierarchisant les differentes fonctions 
requises dans 1'acces au document a distance. Le role de "premier 
recours", qui n'a jamais ete developpe, s'imposerait en fonction de la 
specialisation des fonds et de la specificite de chaque etablissement: 

bibliotheque municipale, universitaire, de laboratoire... Bibliotheque de 
France en ce qui concerne les champs thematiques ou elle est pole 
d'excellence. Le role de "dernier recours" serait alors clairement etabli, 
et devolu aux organismes qui en auraient reellement les attributions : 
CADIST, bibliotheques municipales classees, poles associes et 
Bibliotheque de France, pour les fonds patrimoniaux, ou tres 
specialises. 

Un tel reseau d'acces a la documentation, tel qu'il est esquisse, va 
egalement dans le sens d'une meilleure repartition des masses 
documentaires et donc d'un reequilibrage sur 1'ensemble du territoire 
national. 

Cette necessite s'est revelee dans les conclusions d'une etude 
effectuee en 1989 sur ce probleme. 

L'enquete sur les reseaux documentaires fran^ais, commandee au 
Cabinet Bossard Consultants par 1'Etablissement public de la 
Bibliotheque de France, avait pour objectif de reperer les equilibres et 
desequilibres du reseau frangais et d'etablir, a partir de ce constat, une 
ligne strategique en vue de monter la maquette documentaire propre a 
la Bibliotheque de France. 

Cette enquete fait etat de 1'hyperconcentration parisienne dans le 
domaine de la recherche et de l'information scientifique et technique. 
Elle met egalement 1'accent sur 1'effet de "masse" documentaire que 
represente la Bibliotheque nationale: les deux cents grands poles 
identifies totalisent cinquante-six millions de volumes; huit bibliotheques 
possedent des fonds superieurs ou egaux a un million d'ouvrages et la 
Bibliotheque nationale en conserve plus de dix millions. 
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Cette macromasse fait face a une multiplicite de micropoles disposant 
de ressources tres diverses en matiere de collections mais aussi en 
accessibilite. 

L'implantation des pdles associes dans les regions represente donc une 
ouverture pour remedier a cet etat de fait et pour reequilibrer l'offre 
documentaire, afin d'apporter une reponse satisfaisante a la demande 
emanant de la province, demande sans cesse grandissante, et appelee 
a se developper encore davantage dans le cadre des delocalisations 
des services de 1'Etat, des nouvelles implantations d'antennes 
universitaires et de la democratisation de l'acces a 1'Universite. 

Dans cette optique d'amenagement du territoire, la creation d'un pdle 
associe doit necessairement produire un effet moteur, d'entraTnement 
contribuant a une mise a niveau tant documentaire que technologique: 
necessite de se doter d'un systeme d'information performant, creation 
ou modernisation d'ateliers de reproduction, de numerisation... 

Dans la mesure ou le montage d'un pole associe requiert des etudes 
prealables sur 1'existant reparti dans des diverses bibliotheques, tant du 
point de vue de la tutelle, de 1'obedience, de 1'importance des 
collections que du niveau de specialisation des fonds, il permet la mise 
en evidence de diverses potentialites, en particulier dans le domaine 
de specialisations a developper : ainsi des orientations nouvelles 
peuvent emerger de la confrontation de differentes collections, 
thematique, specificite documentaire. De la sorte, une thematique est 
apparue lors de l'etude prealable au schema directeur regional de la 
documentation sur le site Aix-Marseille, grace a l'investigation aupres 
de la Videotheque internationale d'art lyrique et de musique de 
Marseille. 

La constitution d'un pdle associe permet aussi d'envisager le 
developpement du role national des bibliotheques implantees dans les 
regions : bibliotheques conservant des collections patrimoniales, 
d'interet national ou interessant la recherche. 

Des lors, un pdle associe peut tenir un rdle significatif d'animation dans 
des reseaux locaux deja constitues : reseaux de lecture publique en 
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developpant des relations avec des bibliotheques municipales de villes 
de moindre importance, reseaux de la recherche, en servant de relais 
pour des bibliotheques d'antennes universitaires, par exemple. 

Un reseau ainsi ebauche a 1'echelon regional, peut, a partir de cette 
base, instituer des communications transversales avec d'autres 
institutions hors du secteur geographique concerne ou avec d'autres 
reseaux similaires, constitues sur les memes bases. 

De cette maniere, un maillage concentrique en toile d'araignee serait 
mis en place. 

Ces etapes successives, couverture documentaire repartie sur le 
territoire, etayee par des outils performants de signalisation et de 
fourniture de documents et, parallelement, constitution de reseaux 
locaux communiquant entre eux, etablissent autant de jalons pour 
1'elaboration, in fine, de la carte documentaire nationale que 

professionnels et usagers appellent de leurs voeux. 

Cette carte permettrait une signalisation fine de la documentation 
acquise par les differents poles d'excellence. Parallelement, a partir 
des repartitions deja etablies, elle rendrait possible une surveillance 
efficace des champs thematiques en evolution, particulierement dans le 
domaine des sciences dures. 

De plus, elle constituerait un guide d'acquisition, et partant de 
"desherbage" pour des organismes n'ayant pas vocation a occuper le 
pole d'excellence au plan national mais qui se doivent de satisfaire la 
demande de leurs publics. 

Enfin, cette cartographie des ressources, reparties sur Pensemble du 
territoire, fournirait des renseignements sur des domaines pluri-
disciplinaires, le "transversal", ou, Penquete de Bossard Consultants Pa 
demontre, il existe une forte demande qu'il est difficile de satisfaire. 

Cette cartographie contribuerait, egalement, a harmoniser les 
acquisitions dans ce domaine et a ameliorer les conditions 
d'accessibilite. 
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De cette fa?on, la desserte au public serait optimisee par une offre 
documentaire diversifiee et etendue aux differents niveaux de la 
demande documentaire, qu'elle soit generaliste ou specialisee. 

Dans cette dynamique ou la demande se nourrit de l'offre, une veritable 
stimulation serait suscitee qui devrait accroTtre le goOt et les besoins du 
public pour la recherche. 

La politique d'association que la Bibliotheque de France entend mener, 
en particulier par la constitution de poles associes, repond donc a un 
triple objectif : 

• repartir harmonieusement la collecte et la diffusion de la 
documentation sur le territoire national et amenager le territoire par un 
reequilibrage en faveur de la province; 

• prendre en compte les volontes locales de tenir un role significatif en 
matiere documentaire et reaffirmer le role national de certaines 
collections conservees dans les regions; 

• elargir 1'offre documentaire pour amplifier la demande. 

Ainsi la Bibliotheque de France, par le role significatif d'animation et de 
moteur qu'elle occupe dans la constitution des reseaux locaux 
appeles a se fondre en un reseau national, accomplit sa vocation de 
rayonnement a 1'echelon national. 

Toutefois, par son statut d'Etablissement public, la Bibliotheque de 
France n'a pas les missions ni les pouvoirs d'une administration 
centrale: 

"La Bibliotheque de France n'a pas pour mission de creer un reseau 
documentaire, un reseau patrimonial, un reseau de lecture publique... 
La Bibliotheque de France n'a pas les moyens d'assurer la creation de 
ce triple reseau." 1 

11ntervention de J. Gattegno au "Seminaire de la Federation nationale des communes 
par la culture" rapporte dans Interlignes, 1991, n°22 p. 5. 
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II ne s'agit donc pas pour la Bibliotheque de France, d'efablrr des 
pratiques cooperatives unidirectionnelles et ponctuelles, mais bien 
d'instiller un flux d'echanges d'un pole a un autre sur la base d'un 
partage equitable de services ainsi que de creer une plate-forme 
commune et d'adopter un "langage commun", federateur et produit 
identitaire, par lequel chaque participant se reconnaTt. 

Dans ce schema, chaque entite sera integree dans le respect de son 
individualite et de sa specificite. 

Cette reconnaissance de la specificite de chacun est le garant de la 
richesse de 1'association et de sa viabilite. Elle temoigne egalement 
d'une volonte d'ouverture sans cesse affirmee, aux antipodes d'une 
institution repliee sur elle-meme et vouee a l'autarcie, projetant 
autoritairement ses propres modalites d'action. 

Ce souci d'ouverture se situe au coeur du projet et se retrouve a tous 
les niveaux de sa conception : transparence des salles de lecture, 
ouverture au public, recours aux richesses exterieures. 

Dans une telle association fondee sur le partage, partenariat et 
ouverture sont les maTtres mots, les valeurs premieres inscrites au 
centre du projet. 

Les liens partenariaux que la Bibliotheque de France entend etablir sur 
de telles valeurs sont donc diametralement opposes a une politique 
nationale dirigiste et centralisatrice. Par contre, en raison de la nature 
des relations qu'elle souhaite etablir, elle occupe une position 
privilegiee pour coordonner differentes actions entreprises dans ce 
sens et animer un dispositif national dont elle serait le principe 
organisateur. 

3.2. Les strategies 

Cette politique d'association repond a une necessite : il est evident que 
la documentation ne peut plus se concevoir, en amont par les 
professionnels, et en aval en reponse a une demande generaliste ou 
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specialisee, selon les schemas traditionnels, alourdis par le poids des 
habitudes. 

Pourtant, la mise en oeuvre d'une telle politique doit prendre en compte 
la difficulte que represente 1'innovation aupres d'un public peu habitue 
au changement, elle doit aussi remporter l'adhesion de professionnels 
qui manquent d'experience en matiere de cooperation. 

En ce qui concerne le probleme particulier des poles associes, compte 
tenu de la problematique qui s'y attache et en raison du caractere inedit 
de l'experience et de la specificite de l'association envisagee, il 

semble que l'on puisse considerer que la strategie developpee se 
deploie dans trois directions: 

• 1'analyse de 1'existant, qui s'appuie sur une etude menee sur differents 
sites; 

• la coordination des differentes composantes documentaires; 

• 1'examen des modalites de 1'adhesion des differents acteurs sociaux. 

3.2.1. Analyse sur site 

L'analyse de l'existant consiste en une mise a plat reunissant des 

informations precises et objectives qui etabliront une base a partir de 
laquelle s'organiseront reflexion et orientation des actions a mener. 

Dans cette optique, une etude prealable a 1'elaboration de schemas 
directeurs regionaux de la documentation est actuellement menee par le 
Cabinet TOSCA. Elle a pour but de dresser un constat objectif, d'etablir 
les forces et les faiblesses de quelques sites pilotes en recueillant le 
maximum de donnees concernant l'etat documentaire de ces sites. 
Concretemenf, elle a pour mission d'evaluer les moyens mis en oeuvre 
pour gerer et developper les collections recensees, les conditions de 
leur communication au public, les volontes politiques et professionnelles 
locales dans le domaine ainsi que les actions cooperatives realisees 
ou en projet, et en appreciant, de faqon prospective, les possibilites de 
montage et de mise en oeuvre d'un pole associe. 
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Trois sites sont concernes: Poitiers, Nancy, Aix-Marseille ; le 
financement provient de 1'Etablissement public constructeur. On attend 
les conclusions pour la fin de 1'annee 1992. 

Parallelement, une autre etude, menee dans les memes conditions, mais 
financee cette fois par la DATAR, a ete lancee dans la Region 
Bretagne. Le rapport final est prevu pour le mois de mars 1993. Elle 
poursuit les memes objectifs. 

Les premieres conclusions de ces etudes ont inspire bon nombre des 
reflexions qui vont suivre. 

Realisees au moyen d'enquetes par questionnaires et d'entretiens 
directs aupres des divers responsables, cette etude a deja permis de 
mettre en relief les points forts et les faiblesses du paysage 
documentaire etudie et de degager les principaux axes techniques et 
scientifiques autour desquels un pole associe peut se developper. 

L'analyse ainsi effectuee doit servir de base aux negociations entre la 
Bibliotheque de France et ses interlocuteurs sur les sites en question. 
Elle doit egalement deboucher sur 1'elaboration par les professionnels et 
responsables locaux, d'un schema directeur regional - ou local - de la 

documentation, qui servira de trame a la mise en oeuvre du pole 
associe. Le diagnostic concernant l'etat des diverses ressources 

documentaires ayant ete pose, l'etape suivante pourrait consister a 
mettre en phase les differentes composantes du paysage documentaire 
local, tant en ce qui concerne la coherence des fonds que la 
convergence des volontes des professionnels. 

Pour ce qui est des collections, le travail de recueil des donnees doit 
faire ressortir les specificites, les correspondances ainsi que les 
disparites eventuelles des differents fonds consideres. Une evaluation 
pourrait etre menee a partir des donnees collectees: 

• l'importance qualitative et quantitative des collections etudiees selon 
la (ou les) thematique(s) emergente(s); 
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• la concordance entre les differents fonds, taux de recouvrement, de 

comblement des lacunes, nombre des acquisitions, courantes et 
retrospectives dans le domaine. 

A cette fin, un outil d'evaluation des collections de type Conspectus, 

pourrait etre utilise. Cette technique offre l'avantage de donner une 
evaluation par niveau - de 5 "domaine d'excellence" a 0, "hors champ" -
pour chaque discipline, puisqu'elle est effectuee a partir des divisions 
de la Bibliotheque du Congres. Peu utilisee en France - quoiqu'un 
Conspectus ait ete applique aux collections de la Bibliotheque 
nationale - elle constitue pourtant un etalon et meme une reference sur le 
plan international. 

A partir de ce travail d'evaluation, des commissions d'acquisitions 
specialisees pourraient etre formees afin de proceder d des plans 
d'acquisitions repartis dans les differents etablissements concernes, par 
niveaux de specialisation. 

Cette etape de mise en coherence des collections ne peut se faire 
sans la participation des professionnels ni leur adhesion au projet. 

En effet, l'implication des differents responsables des composantes 
documentaires constitue un point particulierement important pour la 
bonne evolution du projet. 

II semble qu'il serait necessaire, en fonction des specificites locales de 
chaque site, de susciter un projet commun qui federerait les forces 
vives et les rassemblerait dans le pdle associe. 

Ce projet commun pourrait se constituer autour de l'elaboration d'un 
cataiogue coilectif, identifiant d'une part 1'ensembie du fonds 
thematique, reparti sur les differents sites, ce qui s'effectuerait par la 
mediation du Catalogue collectif de France et localisant, d'autre part, 
l'ensemble des collections conservees sur l'ensemble geographique en 
question. 
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3.2.2. Les professionnels 

Ce projet peut egalement se justifier, aux yeux des professionnels par 
le role de reference local, national, voire europeen qu'acquiert de la 
sorte le pole ainsi constitue, d'ou I'interet d'utiliser des outils de 
reference internationaux. 

La constitution d'un pole associe peut egalement susciter Pinteret des 
professionnels par Pinsertion du volet documentation dans le tissu social 
local. 

En effet, a la faveur de Panalyse de 1'existant, des concordances 
peuvent apparaTtre, a la faveur de croisements des differents criteres, 
entre de nouveaux axes de recherche et des secteurs particulierement 
demandeurs (installation d'etablissements d'enseignement superieur, 
ecoles appliquees, IUT...). 

Des fonctions nouvelles de type veille documentaire, prestations de 
service (etablissement de bibliographies, diffusion selective de 
Pinformation...) seraient alors developpees, et optimisees par des 
systemes de gestion coherents entre les differents etablissements. 

Selon les specificites locales et "Phistoire" de chaque site, ces 

strategies peuvent cependant se heurter a divers obstacles: 
cloisonnements eventuels entre organismes relevant d'obediences 
distinctes - par exemple entre bibliotheques municipale et universitaire -
manque de tradition de la pratique cooperative, engagements de 

principe, positionnements peu clairs ou insuffisamment explicites des 
differentes structures associatives. 

Sur ce dernier point, il convient en effet d'informer les professionnels 
sur la place specifique du pole associe par rapport a d'autres 
structures deja existantes: les bibliotheques centrales de pret a 
Pechelon departemental, les bibliotheques municipales a vocation 
regionale creees par la loi du 13 juillet 19921 ou les agences de 
cooperation, en ce qui concerne la lecture publique. 

1"Une bibliotheque a vocation regionale est un §tablissement situe sur le territoire 
cTune commune ou d'un groupement de communes d'au moins 100 000 habitants, 
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Pour les bibliotheques de PEnseignement superieur, il semble assure 
que des axes de cooperation soient envisages avec les CADIST. Mais 
qu'en sera-t-il des poles universitaires europeens, prevus par le nouveau 
Schema directeur universitaire qui doivent developper d'importants 
volets documentaires? 

Les poles associes, en raison des relations privilegiees tissees avec la 
Bibliotheque de France, peuvent etre reconnus par les autres acteurs du 
paysage documentaire comme une tete de reseau local, comme une 
structure regionale valorisant les ressources locales ou bien encore 

comme reference au plan national pour la thematique ou la specificite 
developpee. 

L'originalite des poles associes resulte de leur constitution, composee 
d'ensembles documentaires d'obediences diverses. Cette originalite 

doit etre un atout, en ce sens qu'ils sont de la sorte appeles a occuper 
un echelon intermediaire, constituant ainsi un maillage entre les deux 

reseaux deja institues, ceux de la lecture publique et des bibliotheques 
relevant de PEnseignement superieur. 

Les poles associes, dans ce schema, se situeraient donc a 
Pinterconnexion de ces reseaux, sortes de plate-forme dans la 
circulation des documents et de Pinformation, non seulement dans un 
sens vertical, du niveau national au niveau local, mais egalement dans 
un sens transversal, de la bibliotheque municipale a la bibliotheque 
universitaire, a la bibliotheque de laboratoire, la bibliotheque d'Institut, 
ou le centre documentaire specialise. 

3.2.3. Les acteurs sociaux 

Un autre element decisif reside dans Padhesion au projet des differents 
acteurs sociaux, elus et usagers. 

ou chef-lieu de region et repond notamment a des conditions de surface, 
d'importance du fonds et de diversite de supports documentaires, d'aptitude a la 
mise en reseau et d'utilisation de moyens modernes de communication fixees en 
Conseil d'Etat." 
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Le public concerne par la mise en place d'un pole associe ne devrait 
- semble-t-il - qu'y trouver des avantages. 

Pole d'excellence pour un champ thematique donne ou pour un type de 
support particulier, 1'ensemble documentaire devra garantir la quasi-
exhaustivite dans le domaine. 

L'acces a la documentation sera ameliore et optimise par des 
technologies modernes: la Bibliotheque de France prevoit d'implanter 
sur les sites des postes de lecture assistee par ordinateur. Des stations 
de numerisation seront egalement necessaires. 

D'autre part, la mobilisation des elus semble fondamentale et constituer 
un point d'appui determinant. 

En effet, monter un pole associe a la Bibliotheque de France inscrit ce 
projet dans une dynamique locale et 1'articule a d'autres orientations 
(Plan Universite 2000, pole universitaire europeen, reseau des villes, 
chartes d'objectif). 

De plus, la dimension d'une telle entreprise represente l'opportunite 
d'assumer la vocation nationale du site. 

II paraTt souhaitable que des plans pluriannuels de subvention soient 
etablis et repartis entre les differentes instances decisionnelles (Conseil 
regional, Conseil municipal) afin que l'orientation des poles associes 
puisse etre impulsee pour une periode significative. 

Un tel plan de subvention mettant en presence les differents acteurs 
(Bibliotheque de France, Conseil regional, Conseil municipal) 
permettrait d'impliquer les elus dans le developpement du pole associe 
et d'indiquer clairement la repartition des charges de fonctionnement 
entre les differentes instances. 

Integrer le projet a des actions prospectives d'amenagement du 
territoire semble egalement un moyen de sensibiliser les elus et les 
acteurs economiques a la dimension documentaire du developpement 
economique et social d'une region. 
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Une fois les differents partenaires locaux - usagers, professionnels et 
politiques - impliques dans le projet et motives pour sa bonne mise en 
oeuvre, les modalites a proprement parler de montage du pole associe 
devraient se constituer autour de trois actions principales: 

• Pelaboration d'un schema directeur regional de la documentation, 
redige a partir de Panalyse de Pexistant; 

• Petablissement d'un ordre des priorites, hierarchisees et consignees 
dans une charte; 

• le montage d'un GIP ou de toute autre structure assurant a Pentite 
Pautonomie financiere et la personnalite morale. 

L'analyse des strategies necessaires a Pelaboration d'un pole associe 
revele Pimportance de Padhesion des acteurs au projet, tant au niveau 
des professionnels que des elus locaux. 

A cet egard, il conviendrait de renforcer le travail de communication 
deja entrepris par la Bibliotheque de France, en le relayant par des 
actions menees par les Directions ministerielles concernees. 

Cette analyse met egalement en evidence la necessite d'une mise a 

plat de Pexistant afin qu'il soit systematiquement tire parti, de fagon 
prospective, des forces et des faiblesses de chaque site pressenti et 
de ses specificites. 

Autour de cette dynamique, les volontes locales devraient se federer, 
pour un acces optimise a la documentation. 



CONCLUSION 
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Le projet de la Bibliotheque de France s"inscrit dans un paysage 
documentaire en plein essor, tant du point de vue de la construction que 
de 1'equipement des locaux. De plus, les nouvelles technologies 
apportent des solutions pour optimiser 1'acces a la documentation et 
rendent possibles la diversification des supports d'information. 

L'inscription de ce projet dans le cadre des Grands travaux du second 
septennat du president de la Republique lui donne d'emblee toute sa 
mesure et montre Pimportance qu'attribue le pouvoir politique, au plus 
haut niveau, a la dimension de la lecture et de la documentation dans le 
developpement national. 

Elle a de plus, une triple vocation: bibliotheque nationale, elle est donc 
la bibliotheque patrimoniale par excellence. A ce titre, elle doit 
conserver le patrimoine de la Nation mais egalement le rendre 
accessible a Pensemble de la collectivite. Elle est egalement une 
bibliotheque de recherche comme le justifie Pexcellence de ses 
collections. 

Cet apparent paradoxe qui allie communication elargie des collections, 

conservation des fonds patrimoniaux et offre documentaire specialisee 
a contribue a positionner le projet dans un cadre novateur et a 
envisager d'elargir les missions traditionnelles d'une bibliotheque 
nationale. 

Dans ce cadre particulier, les valeurs vieillies d'accumulation des 
richesses, et de communication restreinte a un petit nombre, et 
d'autarcie ont fait place a des notions de partage et d'ouverture. Dans 

ce contexte, la politique d'association envisagee par la Bibliotheque de 
France est fondamentale et necessaire. Partage des missions, travail en 
reseau, ouverture aux collections conservees dans d'autres 
etablissements sont autant de strategies developpees pour optimiser la 
couverture documentaire et le service rendu a Pusager. 

De cette fagon, se profilent les contours d'une carte documentaire 
nationale dont Pelaboration constituerait une etape decisive dans la 
mise en coherence du paysage documentaire fran^ais. Un tel outil 
etablirait des bases solides de la concretisation d'une politique 
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nationale de la documentation qui coordonnerait et federerait les 
differents programmes dans le domaine. 

Si la Bibliotheque de France, par son statut d'etablissement public n'a 
pas les missions de mettre en place et de coordonner une politique 
nationale de la documentation, elle a en revanche, les moyens de jouer 
un role capital en la matiere. Par l'envergure meme du projet, elle 
detient un role phare faisant date dans 1'histoire des bibliotheques et 
ouvrant la voie a la modernite. 

De plus, par 1'innovation qui est au centre de son principe initial, et les 
reponses specifiques qui decoulent de son positionnement particulier, 
elle constitue un formidable laboratoire, un creuset d'idees dont 

l'empreinte marquera forcement l'evolution globale de toutes les 
bibliotheques de France. Elle inscrit de cette maniere, l'ensemble des 
etablissements dans une meme dynamique d'evolution et de progres. 

Par ailleurs, le caractere inedit de 1'association, qu'elle envisage de 
mettre en place avec l'implantation des poles associes, ouvre la voie a 
des formes nouvelles de cooperation. En effet, le pole associe est un 
ensemble documentaire organise autour d'un site geographique 
coherent, compose d'organismes d'obediences diverses. II constitue en 
cela, un premier maillon du reseau. II devient alors exemplaire, au 

niveau local, d'une action qui pourrait se developper a 1'echelon 
national, federant de la sorte les diverses forces impliquees. 

Soutenue dans ces orientations par les differentes directions 
ministerielles interessees - Direction du Livre et de la Lecture, Direction 
de la Programmation et du developpement universitaire, Direction de 

1'information scientifique et technique - la Bibliotheque de France pourrait 
de cette fa^on se situer au coeur du reseau des bibliotheques et jouer 
pleinement son role de rayonnement national. Parallelement, elle a un 
role significatif a tenir, sur le plan international, en matiere de recherche 
en sciences de l'information, de representation de notre culture et de 
notre patrimoine. 
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Tel est le defi lange a la Bibliotheque de France: bien que difficile a 
mettre en oeuvre, la politique de reseau, ainsi qu'elle a ete elaboree, 
semble y apporter une reponse prometteuse. 

Elle contribue en tout cas a forger 1'identite en devenir de la future 

bibliotheque, non plus limitee par le perimetre d'un edifice materiel mais 
organisee autour d'une constellation de partenaires privilegies. 
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- sur place: 
- nombre de demandes/an : 
- nombre de prets/an : 

- inter-bibliotheques sur le territoire national : 
- nombre de demandes/an : 
- nombre de prets/an : 

- a Vetranger : 
- nombre de demandes/an : 
- nombre de prets/an : 

Possibilites de reproduction : 
- photocopie : 
- autres: 

Participation a des bases de donnees : 
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III - CATALOGUES 

Types de 
publications 

Periode Lacunes 
eventuelles 

IMPRIMES 

HCHES 
DACTYLOGRAPfflEES 

MICROFORMES 

INFORMATISE 

Catalogues specifiques des publications nationales d'expression franqaise : 

Oui • Non • 

Participation a un ou plusieurs catalogues collectifs nationaux ou internationaux . 

Oui • Non • 

Lesquels ?: 
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IV - ACQUISITIONS 

Service 

- Nombre de personnes : 

Acquisitions annuelles moyennes : 

- Depot et dons : 
- Nombre de volumes : 
- Nombre de titres : 

- Achat: 
- Nombre de volumes : 
- Nombre de titres : 
- Budget: 

- Echange: 
- Nombre de volumes : 
- Nombre de titres : 

Acquisitions en langue franqaise : 

- % production nationale : 
• en langue frangaise : 

• autre langue: 

- % edition etrangere en langue franqaise 
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V-COLLECTIONS EN LANGUE FRANCAISE 

- Estimation quantitative : 

- Nombre de volumes : 

- Nombre de titres : 

- % de titres nationaux : 

- % de titres etrangers en langue franqaise : 

- Nombre de CD ROM : 

- Nombre de periodiques : 

- Autres documents (microfilms, audiovisuels, etc...) 

Participation a des banques de donnees ? 

Oui • Non • 

Si oui lesquelles ? 

- Estimation qualitative: 

- Anciennete du fonds : 

- Fonds generaliste : 

- Fonds specialises : 

- Specialisation : 

- accessibilite ? (cf.: page 2): 



VI - COOPERATION 

- Participation a un reseau d'echange documentaire : 

- dans quel cadre (organise ou non) ? 

- avec quelles institutions (bibliotheques ou autres) 

- Quel type de cooperation ? 

- echanges de documents : 

- action culturelle : 

- autre: 
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